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1 – FORMATION DU CONTRAT DE TRAVAIL  

a – Contrat à durée déterminée   

- Mentions 

Un arrêt du 10 mars 2021 (n° 20-13.230 F-D) rappelle la nécessité de mentionner dans un 
contrat de travail à durée déterminée de remplacement le nom et la qualification de la personne 
remplacée, sous peine de requalification en contrat à durée indéterminée. 
 

- Signature 

La signature du salarié sur le contrat à durée déterminée est une obligation d’ordre public dont 
l’omission entraîne la requalification en contrat à durée indéterminée, sauf à prouver que le 
salarié a délibérément refusé de signer le contrat, de mauvaise foi ou dans une intention 
frauduleuse (10 mars 2021, n° 20-13.265 F-D). 
 

b – Contrat de travail temporaire  

Un arrêt du 24 mars 2021 (n° 18-23.494 F-D) approuve une cour d’appel qui avait requalifié en 
contrat à durée indéterminée un ensemble de contrats de travail à durée déterminée successifs 
utilisés pendant huit ans pour des motifs non établis, ces contrats ayant pour effet de pourvoir 
durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise utilisatrice. 
 

c – Contrat de travail à temps partiel 

Un autre arrêt du 24 mars 2021 (n° 19-16.418 FS-P) rappelle qu’une clause d’exclusivité qui 
interdit pendant la durée du contrat de travail toute autre activité personnelle ou pour le 
compte d’un tiers n’est valable dans un contrat de travail à temps partiel qu’à la double 
condition d’être indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise et d’être 
justifiée par la nature de la tâche à accomplir et proportionnée au but recherché, parce qu’elle 
porte atteinte au droit d’exercer une activité professionnelle. L’arrêt précise qu’une clause 
illicite n’entraîne pas pour autant la requalification du contrat de travail à temps partiel en 
contrat de travail à temps complet mais ouvre droit au paiement de dommages-intérêts. 
 

2 – EXECUTION DU CONTRAT DE TRAVAIL 

a – Transfert d’entreprise 

- Perte d’identité 

L’article L.1224-1 du code du travail ne s’appliquant qu’en cas de transfert d’une entité 
économique autonome qui conserve son identité à la suite du transfert, un arrêt du 24 mars 
2021 (n° 19-12.208 FS-PI) approuve une cour d’appel d’avoir écarté son application dans un cas 
où, à la suite de la cession d’un fonds de commerce de bricolage, la société cessionnaire, qui 
exploitait par ailleurs un hypermarché sur le même site, n’avait repris que les stocks, ensuite 
liquidés le mois suivant, et imposé aux salariés une permutabilité totale dans les divers services 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302087?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302088?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043351736?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043351660?isSuggest=true
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de l’hypermarché, l’entité économique cédée perdant ainsi son identité 
 

- Statut collectif 

En cas de fusion, l’article L. 2261-14 prévoit qu’un accord collectif dont l’application est mise 
en cause à la suite d’une fusion produit effet jusqu’à la substitution d’un nouvel accord ou, à 
défaut, pendant une année à compter de la fin du préavis. Un arrêt du 24 mars 2021 (n° 19-
15.920 FS-PI) admet que le nouvel employeur puisse, faute de nouvelles dispositions 
conventionnelles, maintenir par décision unilatérale tout ou partie des dispositions 
conventionnelles en vigueur dans l’entreprise absorbée, mais à la condition toutefois qu’elles 
soient plus favorables, pour des avantages ayant le même objet ou la même cause, que les 
dispositions conventionnelles en vigueur dans l’entreprise absorbante. Est ainsi rejeté le pourvoi 
dirigé contre une décision qui avait fait prévaloir sur l’engagement de l’employeur les 
dispositions conventionnelles applicables dans la société absorbante en matière de durée du 
travail, parce qu’elles étaient plus favorables quant au nombre d’heures de travail dans l’année 
et à la durée des congés. 
 

- Règlement intérieur 

Un arrêt du 31 mars 2021 (n° 19-12.289, FS-P+I) confirme qu’en raison de sa nature d’acte 
réglementaire de droit privé, le règlement intérieur d’une entreprise n’est pas transféré chez le 
nouvel employeur en cas d’application de l’article L.1224-1 du code du travail. Cette position 
avait déjà été prise dans un arrêt antérieur du 17 octobre 2018 (n° 17-16.465 FS-PB, cf. 
Actualité jurisprudentielle d’octobre 2018, n° 2, g). Dans ce précédent, les salariés étaient 
passés au service d’une nouvelle entreprise créée à cette occasion et dépourvue de ce fait de 
règlement intérieur. Le présent arrêt étend la solution au cas du transfert entre des sociétés 
préexistantes.   
 

b – Harcèlement moral 

Un arrêt du 17 mars 2021 (n° 18-25.597 FP), tout en rappelant que le pouvoir de contrôle et de 
surveillance de l’employeur sur l’activité du salarié ne l’autorise pas à mettre en œuvre un 
dispositif de contrôle clandestin, a cependant admis qu’une enquête effectuée dans l’entreprise 
par un tiers mandaté par l’employeur, à la suite de faits de harcèlement, sans que la salariée 
visée en soit informée et soit entendue sur ces faits, constituait un moyen de preuve régulier, 
qui ne relevait pas de l’article L. 1222-4 du code du travail (obligations d’informer les salariés 
sur un dispositif de collecte de données les concernant) et qu’il ne s’agissait pas d’un procédé 
de surveillance clandestin et à ce titre déloyal. Cette position constitue une évolution par 
rapport à des précédents qui n’avaient admis la validité des informations obtenues à la faveur 
d’un audit qu‘après avoir constaté que la salariée concernée, quoique non informée de ces 
investigations, avait été entendue au cours de l’audit comptable (26 janvier 2016, n° 14-19.002) 
ou que le cabinet d’audit avait répondu aux contestations de la salariée incriminée (28 février 
2018, n° 16-19.834). 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043351659?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043351659?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043352212?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302170?isSuggest=true
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c – Discrimination illicite 

- Moyens de preuve 

Un arrêt du 16 mars 2021 (n° 19-21.063 F-P) casse une décision qui, pour refuser de liquider 
l’astreinte ordonnée en référé, avait retenu que la communication d’informations non 
anonymisées ordonnée en référé portait atteinte à la vie personnelle du salarié auquel se 
comparaît la salariée se plaignant d’une discrimination liée à son sexe, en ce que cette 
communication permettait de connaître l’âge, le salaire, l’adresse personnelle, la domiciliation 
bancaire, l’état de santé ou les mesures de saisie sur salaire de cet autre salarié. L’arrêt, rendu 
au visa de l’article 6, § 1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, reproche à la juridiction d’appel de n’avoir pas vérifié si la 
communication de ces éléments n’était pas nécessaire pour prouver la discrimination alléguée 
et si elle n’était pas proportionnée au but poursuivi. On peut voir dans cette décision une 
application du “droit à la preuve” reconnu dans d’autres arrêts (Soc., 30 septembre 2020, n° 
19-12.058 PBR ; 25 novembre 2020, n° 17-19.523 PBRI, Actualité jurisprudentielle de novembre 
2020, 2, e). 
 

- Prescription de l’action 

Faisant application des dispositions de l’article L. 1134-5 du code du travail et des dispositions 
transitoires contenues dans l’article 26 II de la loi du 17 juin 2008, un arrêt du 31 mars 2021 (n° 
19-22.557 FS-PB) retient que la prescription n’est pas acquise tant que les faits constitutifs d’une 
discrimination (liée ici à une activité syndicale) se poursuivent, même si plus de 30 ans (délai de 
prescription alors applicable) se sont écoulés depuis la première manifestation des agissements 
discriminatoires. 
 

d – Durée du travail et rémunération 

- Temps d’astreinte 

Dans un arrêt du 9 mars 2021 (n° C-580/19, RJ/Stadt Offenbach), la Cour de justice de l’Union 
européenne rappelle ce qui caractérise un temps d’astreinte et permet de le distinguer du 
temps de travail, au regard de la directive n° 2003/88. Elle retient que des périodes de garde 
relèvent du temps de travail lorsque les contraintes imposées au travailleur pendant ces périodes 
affectent objectivement et très significativement sa faculté de gérer librement le temps pendant 
lequel ses services professionnels ne sont pas sollicités et de se consacrer ainsi à ses propres 
intérêts, en tenant compte à ce titre du temps accordé au salarié pour reprendre son activité. 
Cette approche est en accord avec la définition du temps d’astreinte résultant de l’article L. 
3121-9 du code du travail et la jurisprudence qui l’applique. 
 

- Temps de repos 

Dans un autre arrêt rendu le 17 mars 2021 (n° C-585/19), la CJUE, faisant application de la même 
directive n° 2003/88, retient que, lorsqu’un travailleur a conclu plusieurs contrats de travail avec 
le même employeur, le respect de la durée minimale de repos journalier de 11 heures garantie 
par cette directive, doit être vérifié pour l’ensemble des contrats et non pour chacun des contrats 
pris isolément, afin que ce travailleur bénéficie chaque jour du temps de repos effectif auquel 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302197?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043352236?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043352236?isSuggest=true
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=014C4B9882CD9BBA6277A290C666B982?text=&docid=238663&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=4033974
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=238961&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=4034251
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il a droit et qui est destiné à assurer la protection de sa sécurité et de sa santé. 
 

- Forfait en jours 

Une nouvelle fois, la chambre sociale, au nom du droit à la santé et au repos garanti notamment 
par cette même directive n° 2003/88 et l’article 31 de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, rappelle qu’une convention de forfait n’est licite que si les stipulations de 
la convention collective qui l’institue assurent la garantie du respect de durées raisonnables de 
travail ainsi que des temps de repos journaliers et hebdomadaires. Est en conséquence cassé 
(24 mars 2021, n° 19-12.208, FS-PI) un arrêt qui avait reconnu licite le régime du forfait en jours 
prévu par un accord de branche conclu le 23 juin 2000 dans le secteur du bricolage et débouté 
en conséquence le salarié de ses demandes en paiement d’heures supplémentaires et 
d’indemnités de repos et pour travail dissimulé, alors que cet accord n’instituait pas de suivi 
effectif et régulier permettant à l’employeur de remédier en temps utile à une charge de travail 
qui pouvait excéder une durée raisonnable et ne garantissait pas que l’amplitude et la charge 
de travail restent raisonnables, et assurent une bonne répartition du travail dans le temps (Sur 
ces exigences : Soc., 8 novembre 2017, n° 15-22.758, Actualité jurisprudentielle de novembre 
2017, 1, d). Il convient de rappeler à cette occasion que la loi “travail” du 8 août 2016 permet 
à l’employeur de suppléer aux insuffisances d’un accord collectif en mettant en place un 
document de contrôle des temps de travail effectif, en veillant au respect des temps de repos 
et en organisant un entretien annuel sur la charge de travail, l’organisation du travail et leur 
incidence sur la vie personnelle et familiale (L. 3121-65 I). 
 

e – Utilisation du domicile 

Un arrêt du 10 mars 2021 (n° 19-16.237 F-D) rejette le pourvoi formé contre un arrêt qui avait 
évalué l’indemnisation due à des visiteurs médicaux en raison de l’utilisation de leur domicile à 
des fins professionnelles en considération non pas du temps de travail effectué à domicile mais 
de la nature des tâches ainsi accomplies et des contraintes qu’elles entraînaient en matière de 
stockage. Cet arrêt s’inscrit dans le prolongement des arrêts du 8 novembre 2017 (n° 16-18.499 
PB et 16-14.664 D, Actualité jurisprudentielle de novembre 2017, 1, a) qui écartent le critère 
fondé sur le temps de travail du salarié et admettent une indemnisation forfaitaire, si elle reste 
proportionnée à la charge qu’entraîne le stockage de matériels professionnels à domicile. 
 

f – Travail dissimulé 

Un arrêt du 31 mars 2021 (n° 16-16.713 F-P) rappelle que le certificat E 101 (A 1) délivré aux 
travailleurs étrangers par l’institution de leur pays d’origine ne s’impose aux autorités nationales 
du lieu d’exécution du travail qu’en ce qui concerne la matière de la sécurité sociale et que ces 
documents n’ont pas d’effet contraignant en ce qui concerne les conditions d’emploi et de travail 
de ces salariés, de sorte que le juge de l’Etat où s’effectue le travail peut appliquer à ces 
travailleurs détachés et à leur employeur les règles de son droit du travail et sanctionner la 
violation des obligations qui lui incombent en vertu de ce droit. L’arrêt, qui rappelle 
l’interprétation que la CJUE a donnée du règlement n° 1408/71 dans un arrêt du 14 mai 2020 
(n° C-17/19, Actualité jurisprudentielle du printemps 2020, 2, a), approuve la cour d’appel 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043351660?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302094?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043352248?isSuggest=true
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d’avoir condamné une compagnie aérienne qui employait en France des salariés espagnols à 
payer à ces derniers des dommages-intérêts en raison de l’impossibilité où ils se sont trouvés de 
bénéficier des congés payés applicables en France. Mais l’arrêt de la cour d’appel est par ailleurs 
cassé en ce qu’il avait condamné l’employeur au paiement d’indemnités forfaitaires pour travail 
dissimulé en se fondant sur une condamnation pénale pour fraude aux cotisations sociales 
prononcée contre la compagnie aérienne, alors que l’autorité de chose jugée de la décision 
pénale ne pouvait suffire à remettre en cause la validité du certificat E 101 (A 1) délivré par 
l’institution de sécurité sociale du pays d’origine des travailleurs. Sur ce point, l’arrêt fait 
référence à une autre décision de la CJUE qui, le 2 avril 2020 (n° C-370/17, Vueling Airlines) a 
dit que la juridiction civile ne peut condamner l’employeur au paiement de dommages-intérêts 
en raison du non-paiement de cotisations sociales sur le seul fondement d’une condamnation 
pénale pour fraude, alors que l’institution d’origine a délivré un certificat E 101 qui s’impose à 
elle et dont les effets ne peuvent être écartés qu’en suivant la procédure prévue par l’article 84 
bis du règlement n° 1408/71. 
 

g – Sécurité des travailleurs du bâtiment 

Dans le secteur du bâtiment, lorsque plusieurs entreprises et leurs sous-traitants interviennent 
sur un chantier, le maître d’ouvrage doit désigner un coordinateur chargé de veiller au respect 
des principes généraux de prévention, d’élaborer un plan général de coordination et d’assurer 
l’information des entreprises sur les mesures de sécurité, la mission du coordinateur s’exerçant 
sous la responsabilité du maître d’ouvrage (R.4532-11). Un arrêt de la chambre criminelle du 16 
mars 2021 (n° 20-81.316 FS-PI) retient que le maître d’ouvrage ne peut être condamné 
pénalement au titre d’une violation manifestement délibérée d’une obligation de prudence et 
de sécurité (art. 222-20 du code pénal) à la suite d’un accident du travail subi par le salarié d’une 
entreprise et en raison du manquement du coordinateur à ses obligations. L’arrêt retient à cet 
égard que le maître d’ouvrage n’est tenu d’aucune obligation particulière de sécurité et de 
prudence et ne peut être poursuivi sur le fondement de ce texte pour ne s’être pas assuré de 
la transmission à l’entreprise sous-traitante concernée des règles de sécurité définies dans le 
plan de coordination qu’il avait établi. 
 

h – Rétrogradation 

Depuis l’arrêt “ Hôtel Le Berry” du 16 juin 1998 (n° 95-45.033, Bull. n° 320), la chambre sociale 
juge que l’employeur ne peut imposer au salarié à titre de sanction une mesure qui modifie son 
contrat de travail, comme par exemple une rétrogradation, et qu’en cas de refus de cette 
modification, il lui revient de prononcer une autre sanction qui peut aller jusqu’au licenciement 
(11 février 2009, n° 06-45.897 Bull. n° 41, commenté au Rapport annuel). Mais dans un arrêt 
du 31 mars 2021 (n° 15-19.979 FS-P+I), une dérogation est apportée à cette position de principe, 
pour les agents de la R.A.T.P. dont le statut limite les causes de révocation et prévoit comme 
sanction possible une rétrogradation, sans l’accord de l’intéressé. Après avoir transmis au 
Conseil d’Etat une question préjudicielle portant sur la légalité de dispositions statutaires 
contraires à l’immutabilité du contrat des agents, la chambre sociale tire les conséquences de 
la réponse donnée le 28 mai 2018 par le tribunal administratif auquel avait été transmise la 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302107?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043352194?isSuggest=true
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question. Cette juridiction a jugé que, compte tenu des garanties que le statut accorde par 
ailleurs aux agents en matière disciplinaire, cette disposition était licite, en ce qu’elle 
n’apportait pas une limitation excessive au principe général d’immutabilité du contrat. 
 

3 - RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 

a – Licenciement pour motif économique 

- Motif économique 

* Secteur d’activité 
Un arrêt du 31 mars 2021 (n° 19-26.054 FS-P) retient que c’est à l’employeur de prouver 
l’existence d’une cause économique de licenciement au niveau du secteur d’activité 
économique du groupe dans lequel intervient l’entreprise. Il approuve ainsi une cour d’appel 
d’avoir jugé des licenciements dépourvus de cause réelle et sérieuse au motif que le secteur 
d’activité en cause était plus étendu que celui invoqué par l’employeur. 

* Faute de l’employeur 
Un arrêt du 17 mars 2021 (n° 19-12.025 FS-P) rejette une question préjudicielle qui mettait en 
cause la conformité à la directive n° 98/59/CE du 20 juillet 1998 de la jurisprudence sociale selon 
laquelle une faute de l’employeur à l’origine du motif économique prive les licenciements 
prononcés de cause réelle et sérieuse (cf. notamment sur cette question : Soc., 24 mai 2018, n° 
17-12.562 FS-PB et n° 16-18.307 FS-D, Actualité jurisprudentielle de mai 2018, 3, c ;  4 
novembre 2020, n° 18-23.029 FS-PBRI, Actualité jurisprudentielle de novembre 2020, 3, a). 
L’arrêt retient à cet égard que l’objet de la directive est d’assurer la consultation des 
représentants du personnel et l’information de l’administration sur le projet de licenciement 
collectif. Il renvoie sur ce point à un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne qui a 
retenu que les dispositions de la directive n’empêchaient pas un droit national d’accorder à 
une autorité publique le pouvoir d’empêcher des licenciements collectifs par une décision 
motivée, sauf si ce régime exclut toute possibilité effective pour l’employeur de procéder à des 
licenciements économiques (CJUE, 21 décembre 2016, Aget Iraklis, n° C-201/15) et retient 
qu’en la matière la juridiction sociale n’exerce qu’un contrôle a posteriori de la cause des 
licenciements qui n’empêche pas l’employeur de prendre la décision qu’il envisage au regard 
de la situation de l’entreprise. Il convient de rappeler que, dans ce même litige, la chambre 
sociale avait déjà refusé de transmettre une question prioritaire de constitutionnalité portant 
sur cette jurisprudence (10 septembre 2019, n° 19-12.025 FS-P+B, Actualité jurisprudentielle 
de septembre 2019, 3, c). Un autre arrêt du même jour (17 mars 2021, n° 19-10.237 FS-D) rendu 
à l’égard du même employeur rappelle que la faute qui peut priver un licenciement de cause 
un licenciement pour motif économique doit être distinguée de l’erreur commise dans 
l’appréciation du risque lié à un choix de gestion, en cassant un arrêt qui n’avait pas vérifié si le 
grief retenu à l’encontre d’une société-mère (remontées de dividendes imposées aux filiales) 
présentait un caractère disproportionné au regard de la situation économique et financière de 
l’entreprise. 
 

- Obligation de reclassement 

* Périmètre 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043352195?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302172?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302282?isSuggest=true
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Dans un arrêt du 31 mars 2021 (n° 19-17.300 FS-P), la chambre sociale précise la portée qui doit 
être donnée aux arrêts rendus le 16 novembre 2016 sur la preuve du périmètre du 
reclassement, dont il avait été déduit par certains qu’ils instauraient un régime de preuve 
partagée (n° 14-30.063 FS-PB et n° 15-19.927 FS-PB, Actualité jurisprudentielle de novembre 
2016, 5, a). L’arrêt rappelle que la preuve de l’exécution de l’obligation de reclassement pèse 
sur l’employeur et qu’il revient au juge, en cas de contestation de l’existence ou de l’étendue 
du périmètre du groupe de reclassement, de se prononcer au vu de l’ensemble des éléments 
qui lui sont soumis par les parties, en rejetant ainsi le pourvoi dirigé contre un arrêt qui jugeait 
que le périmètre invoqué par l’employeur était trop restreint et qu’en conséquence la 
recherche de reclassement était insuffisante. 

* Recherches de reclassement 
Un arrêt du 17 mars 2021 (n° 19-11.114 FS-PI) rappelle, dans la ligne d’un précédent qui 
concernait le contenu d’un PSE (28 octobre 2015, n° 14-17.720 FS-PB), que si l’employeur doit 
rechercher tous les postes qui sont disponibles pour des reclassements, dans les sociétés du 
groupe entre lesquelles existent des permutations d’emploi, il n’est toutefois pas requis qu’il 
communique à ces sociétés un profil personnalisé des salariés concernés par le reclassement et 
qu’il remplit son obligation dès lors que les demandes sont suffisamment précises pour 
permettre d’identifier les postes supprimés. Ce même arrêt rappelle que l’obligation 
d’adaptation des salariés à l’évolution de leur emploi n’impose pas à l’employeur d’assurer une 
formation initiale qui fait défaut. 
 

- UES, PSE et autorisation de licenciement 

Le 17 mars 2021 (n° 18-16.947 FS-P+I), la chambre sociale s’est prononcée sur l’étendue du 
contrôle exercé par l’inspecteur de travail et, par-là de la compétence des juridictions de l’ordre 
administratif, dans le cadre de l’autorisation de licencier un salarié investi d’un mandat, au 
regard du nouveau régime de validation ou d’homologation des PSE issu de la loi du 14 juin 
2013. En l’occurrence, le salarié dont le licenciement avait été prononcé en vertu d’une 
autorisation administrative, demandait réparation du préjudice que lui avait causé l’absence de 
PSE, alors que la reconnaissance de l’existence d’une UES en cours de procédure, au niveau de 
laquelle les licenciements avaient été mis en place, rendait obligatoire l’établissement du PSE. A 
cet égard, le Conseil d’Etat retient que, s’il incombe à l’inspecteur du travail de s’assurer de 
l’existence d’une décision d’homologation ou de validation du PSE établi par l’employeur, 
lorsqu’elle est requise, il ne lui appartient pas de se prononcer sur la validité de ce plan et 
d’effectuer des contrôles relevant du seul Direccte compétent, de sorte que la juridiction saisie 
d’un recours contre sa décision n’est pas habilitée à se prononcer sur la légalité de la décision 
d’homologation ou de validation. L’arrêt de la chambre sociale déduit de cette jurisprudence 
qu’en l’absence de décision administrative validant ou homologuant un PSE, le juge judiciaire 
saisi d’une demande indemnitaire du salarié est compétent pour statuer sur les conséquences 
d’une absence de PSE. Ainsi, en l’espèce, dès lors que les licenciements avaient été décidés au 
niveau de l’UES et que les conditions dans lesquelles ils étaient intervenus imposaient à 
l’employeur d’établir un PSE qui n’avait pas été mis en place, la juridiction judiciaire était 
compétente pour se prononcer sur la demande indemnitaire du salarié, fondée sur l’absence de 
PSE, malgré l’autorisation de licenciement accordée par l’inspecteur du travail, sans enfreindre 
ainsi le principe de la séparation des autorités administrative et judiciaire. Il convient de 
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rappeler à cette occasion que la reconnaissance d’une UES produit effet au jour de la demande 
(Soc., 21 janvier 1997, n° 95-60.992, Bull. n° 29) et qu’elle n’a une incidence sur la procédure 
de licenciement collectif que si cette procédure est engagée, comme en l’espèce, après la 
décision qui constate l’existence de l’UES (Soc., 16 janvier 2008, n° 06-46.313, Bull. n° 8). 
 

b – Retrait d’un agrément administratif  

Dans un arrêt du 17 mars 2021 (n° 19-23.042 FS-P), la chambre sociale retient que, si 
l’annulation par la juridiction administrative d’une décision qui retire à un salarié l’autorisation 
de porter une arme nécessaire à l’exercice de son activité prive de cause réelle et sérieuse le 
licenciement prononcé pour ce motif, elle n’entraîne pas en elle-même la nullité du licenciement. 
L’arrêt de la cour d’appel qui avait écarté l’existence d’une discrimination liée aux convictions 
religieuses et aux opinions politiques est par ailleurs approuvé en ce qu’elle relevait que la 
décision de licencier n’avait pas été prise pour des raisons de cette nature mais seulement en 
considération de la décision administrative supprimant l’autorisation de port d’arme de cet agent 
de sécurité et des raisons sur lesquelles reposait cette décision, de sorte que ce licenciement 
n’était pas atteint de nullité et que l’annulation de la décision administrative sur laquelle il 
reposait n’ouvrait pas droit à une réintégration.   
 

c – Maladie et inaptitude 

- Suspension du contrat de travail pour raison de santé 

* Désorganisation de l’entreprise 
Un arrêt du 10 mars 2021 (n° 19-11.305 F-D) rappelle que la désorganisation de l’entreprise ne 
peut être invoquée pour licencier un salarié pendant la suspension du contrat de travail pour 
cause de maladie, lorsque son absence prolongée est la conséquence d’une faute de 
l’employeur. 

* Remplacement du salarié 
Un arrêt du 24 mars 2021 (n° 19-13.188 FS-PI) retient que, si l’absence prolongée du salarié 
désorganisant l’entreprise doit rendre nécessaire son remplacement définitif pour que son 
licenciement pendant une période de suspension du contrat de travail liée à la maladie soit 
justifié, ce remplacement doit intervenir à une date proche du licenciement ou dans un délai 
raisonnable, apprécié en tenant compte des spécificités de l’entreprise et de l’emploi, ainsi que 
des démarches faites par l’employeur en vue d’un recrutement. En l’espèce, l’engagement d’un 
autre salarié pour exercer les fonctions de directrice d’une association n’était intervenu que 6 
mois après le licenciement, mais la cour d’appel avait pris en considération les démarches 
immédiatement entreprises par l’employeur pour pourvoir au remplacement et l’importance 
du poste. 
 

- Licenciement pour inaptitude 

* Avis du médecin du travail 
Deux décisions de la chambre sociale se sont prononcées sur cette question. Dans un avis du 
17 mars 2021 (n° 15.002 FS-PI) la chambre sociale précise l’étendue du contrôle que doit exercer 
la juridiction prud’homale lorsqu’elle est saisie d’un recours contre l’avis du médecin du travail, 
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dans les conditions prévues par l’article L.4624-7 du code du travail, tel qu’il résulte de la loi du 
8 août 2016 et de l’ordonnance n° 2017-1387. Elle retient que cette juridiction ne peut se 
prononcer que sur les éléments médicaux de l’avis et non sur la régularité de la procédure suivie 
par le médecin du travail et que sa décision, qui peut être précédée d’une mesure d’instruction, 
se substitue ensuite à celle du médecin. Dans un arrêt du 24 mars 2021 (n° 19-16.558 FS-PI), la 
chambre sociale retient que lorsque le médecin du travail préconise des mesures 
d’aménagement de poste qui impliquent une modification du contrat de travail, ces 
modifications n’emportent pas pour autant une inaptitude du salarié à l’emploi et il revient alors 
à l’employeur d’envisager ces modifications (en l’occurrence, le passage d’un horaire de nuit à 
un horaire de jour) au lieu de se prévaloir d’une inaptitude médicale à l’emploi. 

* Reclassement 
Un arrêt du 24 mars 2021 (n° 19-21.263 FS-PI) admet une dérogation à l’obligation qui pèse sur 
l’employeur, en vertu de l’article L.1226-12 du code du travail, de notifier par écrit au salarié 
reconnu médicalement inapte à son emploi à la suite d’un accident du travail les raisons qui 
s’opposent à son reclassement. L’arrêt retient que cette obligation ne s’applique pas lorsque le 
salarié a opposé un refus à une offre de reclassement conforme aux préconisations du médecin 
du travail. Cette évolution de la jurisprudence par rapport à ce qui était jugé antérieurement 
s’explique par la modification résultant la loi du 8 août 2016, qui n’impose à l’employeur que 
de proposer un autre poste disponible, alors qu’il était auparavant jugé que le refus d’une 
proposition de reclassement ne dispensait pas l’employeur de poursuivre ses recherches et de 
faire connaître les raisons de leur échec (Soc., 30 novembre 2010, n° 09-66.687). 
 

d – Rupture conventionnelle 

- Vice du consentement 

Un arrêt du 17 mars 2021 (n° 19-25.313 F-D) admet qu’une cour d’appel puisse considérer que 
la conclusion d’une convention de rupture alors qu’un PSE est en cours d’élaboration ne suffit 
pas à établir un vice du consentement alors que le salarié avait manifesté à plusieurs reprises 
son intention de quitter l’entreprise et qu’il n’avait pas exercé son droit de rétractation après 
avoir été informé de ce PSE. Il en irait sans doute différemment si l’employeur dissimulait au 
salarié la mise en place d’un PSE, ce qui pourrait caractériser un dol par réticence. 
 

- Remise d’un exemplaire 

Un arrêt du 10 mars 2021 (n° 20-12.801 F-D) rappelle l’importance pour l’employeur de disposer 
d’une preuve de la remise d’un exemplaire de la convention de rupture au salarié, la charge de 
la preuve de cette délivrance lui incombant. Est cassé l’arrêt d’une cour d’appel qui, pour 
débouter un salarié de sa demande d’annulation de la convention de rupture homologuée, 
retenait qu’il ne justifiait pas n’avoir pas été en possession de ce document pendant le délai de 
réflexion, inversant ainsi la charge de la preuve. Cet arrêt s’inscrit dans la ligne des arrêts du 3 
juillet 2019 (n° 18-14.414 FS-PB et n° 17-14.232 FS-PB, Actualité jurisprudentielle de l’été 2019, 
3, a). 
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e – Logement de fonction 

Un arrêt de la 3ème chambre civile du 25 mars 2021 (n° 20-10.947, FS-P) juge que l’action tendant 
à l’expulsion du salarié occupant un logement de fonction après la cessation de son contrat de 
travail ne relève pas de la prescription quinquennale et n’est soumise à aucun délai de 
prescription, parce qu’elle constitue une action en revendication fondée sur le droit de 
propriété, qui est imprescriptible. 
 

f – Assurance chômage 

- Pouvoir du gestionnaire 

Un arrêt du 17 mars 2021 (n° 19-10.914 FS-P) reconnaît à l’Assedic, en application de l’article 
34 du Règlement annexé à la convention du 1er janvier 2001, le pouvoir d’interrompre le service 
de l’allocation de chômage en cas d’extinction du droit à l’allocation, liée à la remise en cause de 
la qualité de salarié déclarée pour obtenir le bénéfice des allocations, en distinguant ce pouvoir 
du pouvoir de sanction qui relève de l’autorité préfectorale. 
 

- Démission 

Un arrêt du 31 mars 2021 (n° 19-13.155 FS-P) traduit un revirement de la jurisprudence 
applicable lorsqu’un salarié qui a travaillé dans un établissement public assurant par lui-même la 
prise en charge de l’indemnisation du chômage (L. 5424-1), quitte volontairement cet emploi et 
passe au service d’un employeur privé avec lequel il est lié par un contrat à durée déterminée. 
L’arrêt admet qu’au terme de ce contrat, le salarié involontairement privé de son dernier 
emploi a droit à une indemnisation du chômage lorsqu’il remplit la condition de durée d’emploi 
requise chez le dernier employeur et que la charge de l’indemnisation doit alors incomber à la 
personne publique dès lors que la plus longue durée d’emploi sur la période de référence a été 
accomplie à son service. Cette évolution est justifiée par un rapprochement avec la position en 
ce sens du Conseil d’Etat (12 juillet 2018, n° 414896). 
 

4 – INSTITUTIONS REPRESENTATIVES 

a – Représentants du personnel 

- Heures de délégation 

Un arrêt du 3 mars 2021 (n° 19-18.150 F-P) rappelle que l’utilisation des heures de délégation 
ne doit entraîner aucune perte de rémunération pour le représentant du personnel (ici membre 
élu d’un CHSCT) et que, lorsque ces heures sont prises hors temps de travail, pour les nécessités 
du mandat, elles doivent être payées en plus des heures de travail. Ce principe, appliqué dans 
une situation où le salarié bénéficiait d’un aménagement du temps de travail en prévision de 
sa retraite, avec dispense d’activité et maintien de la rémunération, conduit la chambre sociale 
à rejeter le pourvoi dirigé contre un arrêt qui avait condamné l’employeur au paiement de 
salaires au titre d’heures de délégation, en relevant qu’il incombait à l’employeur de fixer 
l’horaire de travail et que, n’ayant pas défini les heures de travail théoriques dans une situation 
de dispense d’activité, il était tenu au paiement des heures de délégation. Autrement dit, la 
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suspension du travail liée à une dispense d’activité, qui ne suspend pas l’exercice du mandat, 
laisse subsister le régime des heures de délégation et il revient à l’employeur, pour éviter toute 
incertitude, de déterminer les horaires du salarié nécessaires à l’exercice du mandat. 

- Réintégration 

Un arrêt du 17 mars 2021 (n° 19-19.446 F-D) rappelle que lorsqu’une autorisation de 
licenciement a été annulée et que l’employeur s’oppose à une réintégration demandée dans les 
délais, sans justifier d’une impossibilité, la résiliation du contrat de travail consécutive à ce refus 
produit les effets d’un licenciement nul, avec les conséquences qui en résultent. 
 

b – Etablissements distincts (CSE) 

- Saisine irrégulière du Direccte 

Un arrêt du 3 mars 2021 (n° 19-21.086 F-P) retient que, lorsqu’une décision du Direccte fixant le 
nombre et le périmètre des établissements distincts est annulée en raison du fait qu’il a été saisi 
par des parties dépourvues de la personnalité juridique et, par-là, du droit d’agir en justice, le 
juge ne peut se prononcer sur ce point par une décision se substituant à celle du Direccte. Tel 
était le cas en l’espèce d’une saisine du Direccte par des sections syndicales, qui sont 
dépourvues en tant que telles de la personnalité juridique, l’article R.2313-1 du code du travail 
limitant le droit d’exercer ce recours aux syndicats représentatifs dans l’entreprise, aux 
syndicats ayant constitué une section syndicale ou au CSE si une négociation s’est déroulée 
conformément à l’article L. 2313-3, 1er alinéa. 

- Accord majoritaire 

Un arrêt du 17 mars 2021 (n° 19-21.057, F-P) se prononce sur les conséquences de la conclusion 
d’un accord majoritaire qui, après un recours formé contre une décision du Direccte (devenu 
depuis le Dreets) fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts au sein d’une 
UES, confirme cette décision. La chambre sociale a déjà admis qu’un accord collectif pouvait 
être conclu après une décision du Direccte pour attribuer des sièges supplémentaires dans 
l’institution représentative (Soc., 28 janvier 2015, n° 14-15.817 F-P). Et du temps où le recours 
relevait de la juridiction administrative, le Conseil d’Etat avait jugé que la conclusion d’un 
accord portant sur le nombre et le périmètre des établissements distincts frappait de caducité 
la décision administrative antérieure (C.E., 19 décembre 1995, n° 104504 ; 24 juin 1987, n° 
72096, publié au Lebon). En l’espèce, l’accord d’entreprise majoritaire avait repris les 
dispositions de la décision du Direccte relatives au nombre et au périmètre des établissements. 
La chambre sociale en déduit que cet accord prive d’objet le pourvoi dirigé contre le jugement 
qui avait confirmé la décision administrative, devenue caduque. La rédaction de l’arrêt de 2015 
pouvait laisser penser que le champ d’une négociation postérieure à la décision administrative 
était limité à la détermination d’un nombre supplémentaire de sièges dans les comités. Le 
présent arrêt va au-delà puisqu’il tire les conséquences d’un accord qui reprend à son compte 
les dispositions arrêtées par le Direccte dans l’instance qui suit le jugement rendu sur le recours 
contre la décision administrative, pour en déduire que cet accord prive d’objet la contestation 
de la décision administrative. Il admet ainsi que l’accord se substitue à la décision administrative 
contestée. Reste à savoir quels seraient la valeur et l’effet d’un accord conclu après la décision 
administrative mais dont les stipulations seraient différentes des conditions posées par cette 
décision quant au nombre et/ou au périmètre des établissements distincts. 
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c – Information-consultation 

D’un arrêt du Conseil d’Etat du 9 mars 2021 (n° 433214, CSE de l’UES Mondadori, publié au 
Lebon) il résulte d’une part, qu’un CSE tient de l’article L.2312-8 du code du travail le pouvoir de 
demander l’annulation d’une décision de l’Autorité de la concurrence qui autorise une prise de 
contrôle sur l’une des sociétés appartenant à l’UES; d’autre part, que l’Autorité de la 
concurrence qui se prononce sur une opération de concentration n’est pas tenue de s’assurer 
avant sa décision que l’information et la consultation obligatoire du CSE sur le projet a été 
effectuée, de sorte que cette carence est sans conséquence sur la validité de la décision qui 
autorise la prise de contrôle. 
 

5 – ELECTIONS 

a – Opérations de vote 

- Horaires 

Selon un arrêt du 17 mars 2021 (n° 19-23.918 F-D), l’irrégularité résultant de l’absence de 
mention dans le procès-verbal des opérations de vote des heures d’ouverture et de clôture du 
scrutin, qui est de nature à entraîner à elle seule l’annulation des élections, peut être corrigée, 
s’agissant de l’heure de clôture, par un constat d’huissier établi immédiatement après la fin du 
dépouillement. 

- Rattachement à un bureau de vote 

Un arrêt du 3 mars 2021 (n° 19-22.944 F-P) précise que, lorsque plusieurs bureaux de vote sont 
mis en place, les électeurs doivent être informés du bureau auquel ils sont rattachés mais qu’il 
n’est toutefois pas nécessaire que cette information figure dans le protocole d’accord 
préélectoral. 
 

b – Eligibilité 

Un arrêt du 31 mars 2021 (n° 19-25.233 F-P+B) approuve un jugement qui avait ordonné la 
radiation sur les listes électorales des noms de directeurs de magasins, pour l’élection des 
membres titulaires et suppléants du 3ème collège d’un CSE d’établissement, en relevant que les 
directeurs de magasins disposaient d’une pleine liberté en matière d’embauche, de discipline et 
de licenciement, sous la seule réserve d’une validation par l’employeur pour les décisions 
graves et qu’ils représentaient l’employeur vis-à-vis des salariés et devant les représentants de 
proximité mis en place, de sorte qu’ils ne pouvaient exercer un mandat de représentation du 
personnel, au regard des articles L.2314-18, L.2314-19 et L.2313-7 du code du travail.  
 

6 – SYNDICATS 

a – Communications syndicales 

Il résulte d’un arrêt d’un arrêt du 17 mars 2021 (n° 19-21.486 FS-P) que lorsque des salariés sont 
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mis à la disposition d’une autre entreprise, leur employeur doit prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que les informations syndicales provenant des organisations ayant constitué 
une section syndicale soient diffusées à l’intention des salariés travaillant dans l’entreprise 
utilisatrice. Le code du travail n’envisage en la matière que la situation des travailleurs employés 
par les entreprises de travail temporaire, en exigeant que les communications syndicales leur 
soient remises ou adressées par voie postale au moins une fois par mois (L. 2142-7). Mais 
l’obligation résultant des articles L. 2142-3 à L. 2142-6 a une portée générale et doit être 
accomplie à l’égard de tous les salariés qui sont mis à la disposition d’une autre entreprise. 
 

b – Section syndicale 

L’arrêt précité rendu le 3 mars 2021 (n° 19-21.086 F-P, cf 5, b) à propos du recours contre une 
décision du Direccte fixant le nombre et le périmètre d’établissements distincts rappelle qu’une 
section syndicale est dépourvue de personnalité juridique et ne peut ainsi exercer une action en 
justice, aux lieu et place de syndicats. 
 

c – Délégué syndical 

Un arrêt du 31 mars 2021 (n° 19-60.253 F-D) rappelle que ni un usage de l’entreprise, ni une 
décision unilatérale de l’employeur ne peuvent déroger aux dispositions du code du travail 
relatives au nombre des délégués syndicaux (L. 2143-3) et qu’en conséquence l’employeur ne 
peut autoriser la désignation de délégués syndicaux alors que l’effectif requis n’est pas rempli. 
L’arrêt précise toutefois que l’employeur ne peut revenir sur une disposition irrégulière qu’en 
respectant l’égalité entre les organisations syndicales et en informant tous les syndicats 
concernés préalablement à sa décision. 
 

7 – NEGOCIATION COLLECTIVE 

Un arrêt du 24 mars 2021 (19-15.920 FS-P+B) rappelle que le transfert d’une entité économique 
par suite d’une fusion rendant impossible l’exécution d’un accord collectif en vigueur dans 
l’entreprise absorbée entraîne de plein droit sa caducité, en vertu de l’article L.2261-14 du code 
du travail, sans qu’une dénonciation soit nécessaire (il en va de même en cas de cession, scission 
ou changement d’activité). L’arrêt admet que le nouvel employeur maintienne par une décision 
unilatérale des dispositions conventionnelles qui étaient en vigueur dans la société absorbée, au 
bénéfice des salariés qu’elle employait, mais à la condition toutefois, s’agissant d’avantages 
ayant le même objet ou la même cause, que l’accord ainsi maintenu soit plus favorable que 
celui applicable dans l’entreprise absorbante, notamment en matière de durée du travail et des 
congés (cf. supra, 2, a). 
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8 – CONTENTIEUX PRUD’HOMAL 

a – Défenseur syndical 

Un arrêt du 17 mars 2021 (n° 19-21.349 F-P) approuve une cour d’appel d’avoir jugé qu’un 
défenseur syndical ne pouvait assurer en appel sa propre représentation dans une procédure qui 
le concerne personnellement et où une représentation est obligatoire, faute de pouvoir se 
donner mandat à lui-même, et retient que cette restriction poursuit un but légitime au regard 
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme, en assurant l’efficacité de 
la procédure d’appel et une bonne administration de la justice, sans porter atteinte à la 
substance du droit d’accès au juge. 

b – Péremption d’instance 

Un arrêt du 31 mars 2021 (n° 19-24.489 F-P) rappelle, d’une part, qu’en matière prud’homale 
l’instance est périmée lorsque les parties s’abstiennent pendant une durée de deux années 
d’accomplir l’ensemble des diligences mises à leur charge, notamment par une décision de 
radiation, d’autre part, qu’une remise au rôle n’implique pas en elle-même l’accomplissement 
des diligences prescrites par une ordonnance de radiation, à savoir en l’occurrence, la 
communication de pièces à l’adversaire. 

c – Jugement 

L’arrêt du 24 mars 2021 (n° 19-15.920, FS-P+B) déjà cité à propos des effets d’une fusion sur un 
accord collectif (supra, 7) se prononce également sur la force probante du jugement. Il rappelle 
que le jugement a la force probante d’un acte authentique et que les mentions revêtues de cette 
force probante ne peuvent être contestées qu’en suivant la procédure d’inscription de faux. Tel 
est en particulier le cas de la mention relative à la date du prononcé de la décision.   
 

9 – CONTENTIEUX DE LA SECURITE SOCIALE 

a – Mise en demeure 

Un arrêt de la 2ème chambre civile du 4 mars 2021 (n° 19-25.291 F-P) rappelle qu’une mise en 
demeure adressée à une ancienne adresse du débiteur ne dispense pas l’huissier de justice qui 
n’a pas été en mesure de la remettre à celui-ci d’effectuer des recherches suffisantes pour 
signifier l’acte, à défaut de quoi cette mise en demeure ne peut être validée. 
 

b – Péremption d’instance 

Un arrêt de cette même chambre du 25 mars 2021 (n° 19-21.401 F-P) relève qu’aucune 
disposition relative à la procédure devant la Cour nationale de l’incapacité et de la tarification de 
l’assurance des accidents du travail (CNITAAT) ne subordonne la constatation d’une péremption 
de l’instance au défaut d’accomplissement de diligences particulières mises à la charge des 
parties et qu’ainsi, l’instance est périmée dès lors qu’aucune diligence n’a été accomplie 
pendant deux ans, le pouvoir d’instruction attribué par l’article L.143-27 du code de la sécurité 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302171?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043352193?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043351659?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043253026?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302315?isSuggest=true
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sociale au président de la section étant à cet égard sans portée, en ce qu’il ne prive pas les 
parties de la possibilité d’effectuer des diligences pouvant faire progresser l’instance, 
notamment en demandant la fixation de l’audience. 
 

c – Contrainte 

L’acte de signification d’une contrainte doit mentionner l’obligation de motiver une opposition à 
peine d’irrecevabilité. Un arrêt de la 2ème chambre civile du 18 mars 2021 (n° 20-10.811 F-D) en 
déduit qu’une opposition ne peut être déclarée irrecevable lorsque l’acte de signification 
n’indique pas de manière complète les modalités de recours, de sorte que le délai de recours 
ne court pas en ce cas. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nous contacter 

Pour toute demande, n'hésitez pas à nous contacter : 

Par téléphone : 01 85 08 84 50 

Par email : fidere@fidereavocats.fr 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302221?isSuggest=true

